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premier de ces associations pro-
ches du pouvoir à monter au cré-
neau est la Majorité Silencieuse qui
clairement veut apporter son sou-
tien aux institutions de la Républi-
que et faire savoir à l’opposition
qu’elle n’a pas « le titre foncier » de
la rue, par la suite les autres asso-
ciations ont suivie à savoir Le Mou-
vement pour le Soutien au président
Faure (MSF), la Nouvelle Jeunesse
pour le Soutien au Président Faure
(NJSPF) et d’autres encore. Pour la
majorité présidentielle, l’opposition
veut instrumentaliser les réformes
et empêcher ainsi le Président
Faure de se représenter par l’utili-
sation de lois rétroactives. Comme
on le voir les medias locaux ont été
très sollicité par les deux camps
pour expliquer le bien fondé de leurs
marches respectives.

Il était donc clair que le 21 No-
vembre, se déroulera simultané-
ment deux marches aux visés anta-
gonistes et certains médias ont vite
fait de tirer la sonnette d’alarme, que
les responsables chargés de la sé-
curité puissent prendre toutes leurs
responsabilités pour bien gérer ces
deux manifestations. Une déléga-
tion de CAP 2015 après quelques
échanges de correspondances on
rencontre les ministres de la sécu-

La question des réformes conti-
nue de tenir en haleine toute la
classe politique togolaise et consti-
tue les choux gras de la presse du
pays en quête du sensationnel. Au
début de la semaine passée le cou-
ple CAR-ADDI ; initiateur d’une pro-
position de loi concernant ces ré-
formes a eu à rencontre une délé-
gation de CAP2015 dans le but
d’harmoniser leurs propositions de
lois avant de le déposé sur le bu-
reau du Président de L’Assemblée
Nationale ; entre temps ; le CAP
2015 aussi a eu à rédiger une pro-
position de loi. Après deux jours de
concertation ; les deux entités sont
parvenues à accorder leurs violons
sur une même proposition de loi à
adresser au Parlement. Ladite pro-
position de loi reprend la proposi-
tion de loi rejetée par les députés
de la majorité présidentielle lors du
vote du 30 juin passé. Rappelons
que à l’annonce de l’initiative du
couple CAR-ADDI pour déposer une
proposition de loi au parlement, un
grand nombre de Partis, d’Associa-
tions de la société civils et autres
avaient appelés l’ensemble de l’op-
position à soutenir cette initiative au
lieu des manifestations populaires
que certains envisager déjà avant
même que la proposition de loi ne
soit établie.  Le parti OBUTS mem-
bre du CST par l’entremise de son
Président Agbéyomé Kodjo  trouvait
contreproductif la marche que le
CAP 2015 avec comme porte flam-
beau l’ANC avait initiée pour le ven-
dredi passé.

Ceci a piqué au vif la majorité
présidentielle avec toute la kyrielle
d’associations qui soutiennent le
Président Faure Gnassingbé. Le

DEMONSTRATION DE FORCE ENTRE MOUVENCE PRESIDENTIELLE ET OPPOSITION LE 21 NOVEMBRE DERNIER

Quelle stratégie pour se mettre au dessus de la mêlée

rité et de la protection civile ainsi que
son collège de l’administration et
des collectivités locales, l’ambiance
selon un des membres de CAP
2015 à la personne de Abass
Kaboua Président du MCD à re-
connu sur une chaine de radio de la
place que l’ambiance était empreint
de respect et de courtoisie, donc
clairement comme on peut le voir
les autorités en charge de la sécu-
rité ont montré leur bonne foi de
mettre tout en place pour que cha-
que regroupement politique puis-
sent s’exprimer comme le stipule
notre constitution. La délégation de
CAP 2015 a présenté l’itinéraire de

la marche jusqu’au point de chute.
Pour cette délégation le point de
chute devrait être le palais des con-
grès. C’est ce point de chute qui
constitue la pomme de discorde
entre les deux parties durant cette
rencontre. Pour les autorités publi-
ques, les responsables de CAP
2015 allaient revoir ce point et faire
d’autres propositions de chute,
mais rien ne fut fait.

Les deux manifestations se
sont quasiment bien déroulées sauf
que celle de CAP 2015 qui s’est
ébranlé vers 11heure pour suivre
l’itinéraire litigieux, tout le monde
savait qu’un bras de fer allait oppo-

ser les militants de CAP 2015 et les
forces de l’ordre qui avait bouclé les
voies qui donnaient accès au pa-
lais des congrès. A voir les pancar-
tes que chacun de deux camps
avaient, on pouvait mesurer l’éten-
due de leurs divergences. En effet
les militants de CAP 2015 tenaient
des pancartes sur lesquelles on
pouvait lire « pas de 3ème mandat
pour Faure » et d’autres slogans
comme « Faure dégage » et autre
parmi les militants de la majorité on
pouvait lire des slogans comme
« Ne touche pas à ma constitution »
« Non à la violence » « Nul n’a le
monopole de la rue » ceci montre
clairement qu’il serait difficile de
parvenir à un consensus pour pou-
voir réviser la constitution, puisse
que nous sommes à moins de cinq
mois des élections présidentielles
et les instances communautaires
comme la CEDEOA et UEMOA ne
sont pas pour des révisions consti-
tutionnelles dans ce laps de temps.

Avec la rencontre du samedi
passé entre le chef de fil de l’oppo-
sition et candidat de CAP 2015 Mr
JP FABRE et le Chef de l’Etat, Beau-
coup de citoyens espèrent qu’on
pourra trouver un consensus pour
ses réformes dans le cadre du par-
lement.

Wilfried Ted

Georges Aîdam Jean-Pierre Fabre

tance des populations locales.
Les pays africains ont joué un

rôle essentiel dans le développe-
ment de l’Accord sur les mesures
du ressort de l’État du port (Port State
Measures Agreement), un traité in-
ternational qui compliquera la tâche
des bateaux de pêche cherchant à
débarquer des prises INN dans les
ports du monde. Les États-Unis ont
signé cet accord, dont la ratification
est en instance au Sénat. Les Sey-
chelles, le Gabon et le Mozambique
l’ont déjà ratifié et donnent l’exem-
ple à leurs voisins par leur action
décisive à l’appui d’une industrie via-
ble de la pêche et pour s’assurer
que les pays bénéficient des pois-
sons pris dans leurs eaux.

Sources de nourriture et de reve-
nus, et gardiens de la santé des éco-
systèmes marins, les poissons sont
une ressource naturelle indispensa-
ble. À l’occasion de la Journée de la
pêche de cette année, engageons-
nous ensemble à travailler de con-
cert pour améliorer la gestion des
pêcheries, protéger les océans et
préserver cette richesse marine pour
les générations à venir.

Robert E. Whitehead
Ambassadeur des Etats-Unis

au Togo

JOURNÉE MONDIALE DE LA PÊCHE

ce rassemblement, en plus de la
pollution marine et de l’acidification
des océans. En septembre, John
Kerry s’est joint au Ministre des Affai-
res étrangères du Mozambique,
Oldemiro Baloi, et au Directeur gé-
néral de l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO), Jose Graziano, pour ac-
cueillir une réunion de suivi organi-
sée en marge de l’Assemblée gé-
nérale de l’ONU pour évoquer les
pratiques durables de pêche et les
zones marines protégées.

Le président Obama a récem-
ment annoncé l’expansion du Monu-
ment national marin des îles isolées
du Pacifique (Pacific Remote Islands
Marine National Monument) des
États-Unis, pour en faire la plus vaste
réserve marine sanctuarisée du
monde, où aucun prélèvement n’est
autorisé.

Des efforts proactifs d’une nature
similaire sont en cours en Afrique.
Nous tenons à féliciter le Gabon de
l’annonce faite au début de ce mois-ci
de la création d’un réseau de 46 000
km2 de zones marines protégées
dans ses eaux territoriales. Cette me-
sure audacieuse est la preuve de l’en-
gagement résolu du Gabon à la pro-
tection des habitats marins, des es-
pèces importantes et de la subsis-

sidérable pour l’environnement, et
une forme de trafic d’espèces sauva-
ges. La pêche INN détériore par sa
surexploitation, de précieuses res-
sources marines, avec des consé-
quences désastreuses, tout comme
le braconnage et le trafic dont sont
victimes des milliers d’éléphants en
Afrique, alimente l’insécurité, menace
des habitats jusque-là sains, mine
les institutions de gouvernance et fait
obstacle aux opportunités économi-
ques pour les communautés locales.
L’industrie de la pêche d’Afrique de
l’Ouest, l’une des plus diverses et des
plus importantes au monde au plan
économique, perd chaque année
l’équivalent d’un milliard de dollars
en pêche illicite, en dégradation de
l’environnement et autres défis au
monde marin.

Les États-Unis, aux côtés de
leurs partenaires africains, sont prêts
à s’attaquer aux problèmes de la
pêche. Onze pays africains ont re-
joint quelque 90 pays rassemblés
en juin à l’occasion de la conférence
« Our Ocean » organisée à l’initia-
tive du secrétaire d’État américain
Kerry. La viabilité de la pêche était
l’un des trois thèmes principaux de

La Journée mondiale de la pê-
che - établie en 1998 et célébrée
chaque année le 21 novembre – rap-
pelle combien il est important de pré-
server la faune et la flore des mers
et des océans. Seize ans plus tard,
le président Barack Obama et son
secrétaire d’État, John Kerry, conti-
nuent à faire de la pérennité de l’en-
vironnement une priorité de la politi-
que étrangère des États-Unis, en
rappelant les liens qui existent entre
la pêche, la sécurité alimentaire, le
bien-être économique et la santé
des populations du monde entier. En
cette journée mondiale de la pêche,
sortons les pêcheries des profon-
deurs des océans pour les mettre
au premier rang de l’attention du
public.

En Afrique – où pour plus de 200
millions de personnes le poisson
est une source cruciale de protéine
– la viabilité de la pêche est une pré-
occupation de premier plan pour la
sécurité alimentaire. Le potentiel
économique est lui aussi considé-
rable. Plus de 12 millions d’africains
travaillent dans le secteur de la pê-
che et de la transformation du pois-
son, et avec une valeur annuelle de
l’ordre de près de 3 milliards de dol-
lars, le poisson est l’une des princi-
pales exportations du continent. Les
pêcheries apportent également des
recettes aux budgets des pouvoirs
publics, grâce aux accords de pê-
che et aux redevances de permis ac-
quittées par des flottilles de pêche
étrangères, ce qui contribue en outre
à l’activité économique dans les
ports régionaux. La protection des
environnements marins ne concerne
pas que les poissons — elle con-
cerne aussi les populations.

Malgré l’importance cruciale de
cette ressource pour l’humanité, la
santé et la viabilité des pêcheries du
monde sont confrontées à des défis
sans cesse croissants. La pêche illi-
cite, non réglementée et non décla-
rée (INN) constitue un problème con-

Robert E. Whitehead se prononce
Le monde célèbre cette semaine une ressource naturelle source de

nourriture pour des milliards de personnes et d’emplois pour plus de 50
millions d’individus de par le monde – la pêche.

constance. Parmi la foule des ma-
nifestants, on notait la présence de
nombreuses personnalités dans
l'actuel gouvernement.

Sur des différentes pancartes
portées par les militants pour la plu-
part habillés en blanc à l'effigie du
parti ou en bleue, on pouvait lire "
Ne touche pas à ma constitution",
"non à la violence", personne n'a le
monopole de la rue". D'autres pan-
cartes géantes portaient d'autres
inscriptions : "Président Faure,

pouvoir étaient partis peu avant 9
Heures du Colombe de la Paix. Ils
ont battu les pavés à travers les prin-
cipales artères avant de chuter à la
Plage de Lomé en face de l'ex-pa-
lais président la Marina où un grand
apatame était dressé pour la cir-

Au niveau du parti Unir, de nom-
breuses associations avaient de
leur côté lancé des appels à leur
base à sortir massivement en vue
de démontrer que le "monopole de
la rue n'appartient à personne".

Les manifestants en soutien au

Militants et sympathisants de l'Unir ont répondu
massivement à la marche du 21 novembre dernier

SOUTIEN AUX INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE

De milliers de personnes se réclamant du parti Union pour la République
(Unir) parti au pouvoir ont battu les pavés vendredi dans la capitale togolaise.
Cette manifestation fait suite à l'appel lancé par le parti au Pouvoir à ses
militants pour demander le respect des institutions. Ceci fait suite à l'appel
fait par huit partis de l'opposition réunis au Combat pour l'Alternance en 2015
(CAP 2015) à leurs militants et sympathisants pour exiger les réformes avant
les élections présidentielles dont aucune date n'est encore fixée.

Suite à la page 4
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Militants et sympathisants de l'Unir ont répondu
massivement à la marche du 21 novembre dernier

SOUTIEN AUX INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE

Convention des Femmes pour Unir
(CFU) a de son côté réitéré l'appel à
la mobilisation pour défendre une
cause."la sauvegarde des institu-
tions de la 4e république.

Rappelons que les militants et
sympathisants de l'Unir sont con-
viés le 28 Novembre prochain pour
répondre massivement à une se-
conde marche.

"Nous disons non, nous soute-
nons Faure Gnassingbé jusqu'au
bout ", fait savoir M.De Poukn qui a
profité de l'occasion, pour lancer un
appel à la base de s'inscrire mas-
sivement sur la liste électorale une
fois ouverte.

"Marcher c'est bon, mais s'ins-
crire sur la liste électorale c'est
mieux", a souligné M.De Poukn.

Mme de Souza Raymonde de la

merci pour les infrastructures, pré-
sident Faure pour le 3e quai" etc.

A la plage, deux discours ont été
prononcés. Il s'agit de celui du pré-
sident de la Nouvelle Jeunesse en
Soutien au Président Faur (NJSPF),
Noël De Poukn.

Face à a foule, M.De Poukn a
lancé un appel à la mobilisation
avant de rappeler les grands efforts
du président Unir, Faure
Gnassingbé.

Pour De Poukn, plus que jamais,
le parti sonne l'heure de la mobili-
sation. "Nous voulons exprimer no-
tre détermination pour la sauve-
garde des institutions de la Répu-
blique. (….). Certaines personnes
se disant opposant, sont jaloux du
pouvoir pour le pouvoir veulent re-
mettre en cause les efforts du gou-
vernement. Comment comprendre
que les soi-disant opposants ont
entendu la veille des élections pour
exiger les réformes ?", se demande
M.De Poukn.

A en croire le président de
NJSPF, la marche de l'opposition
c'est d'aboutir aux évènements de
Burkina Faso pour préparer des
actions violentes en vue de désta-
biliser le régime et obtenu le départ
de Faure Gnassingbé.

Suite de la page 3

teurs de sensibiliser les specta-
teurs sur le bien fondé du respect
des institutions de la République.

La Rédaction

Concert marquant l’apothéose de la marche
du 21 novembre dernier

Suite aux récentes revendica-
tions de la classe politique de l’op-
position sur les reformes constitu-
tionnelles et institutionnelles, à tra-
vers une marche de protestation or-
ganisée le 21 Novembre dernier, les
sympathisants du président Faure
ne sont pas restés les bras croisés.

Une marche de soutien aux insti-
tutions de la république a été organi-
sée le même jour pour prouver à la
classe politique opposée qu’elle n’a
pas le monopole de la rue. Ainsi  à
l’issu de cette marche qui a mobilisé
des milliers de sympathisants à la
plage face à l’ancienne présidence ;
un méga concert a été organisé  pour
marquer l’apothéose de cette mar-
che au terrain du Lycée d’Agoè.

Plusieurs artistes, à l’instar de
Poundy cissé ; Olibig ; Alain vierge ;
Master popa ; Wedy etc. ; ont ré-

pondu au rendez-vous et ont animé
avec ambiance la foule qui s’est im-
mensément déplacée.

Ce concert a permis aux promo-

s’intégrer professionnellement car
répondant aux exigences  d’embau-
che de l’heure.

Regrettant le faite que le Togo ne
dispose pas beaucoup de cadres
d’expertise comptable, corolaire du
manque criant  d’écoles ou institut de
formation de référence, un appel a été
donc lancer aux étudiants de conti-
nuer par chercher à acquérir toujours
des grades universitaires de niveaux
superieurs pour la promotion l’esprit
créatif par une remise en cause per-
pétuelle.

Présent à cette remise d’attesta-
tion le Professeur émérite français
Alain Burlaut  a exposé sous le
thème, titré « Faut-il un diplôme pour
valider une compétence ? » Et ré-
pondant justement à la question po-
sée par le thème, l’orateur a indiqué
que pour la plus part de cas cela
s’avère nécessaire mais pas indis-
pensable pour monnayer ses poten-
tialités.

La cérémonie a été couronnée par
la remise des prix et attestation aux
lauréats. Ainsi, les meilleurs étu-
diants de niveau, de promotion ainsi

 L’EXCELLENCE AU SERVICE DES LEADERS DE DEMAIN

L’ESAM prime ses meilleurs étudiants
un élément de motivation  dans cette
école formatrice des élites et des
décideurs de demain. Cela permet
d’inciter les autres à aller plus loin.

Selon le directeur général fonda-
teur de l’ESAM, on ne peut pas réus-
sir en restant dans le système clas-
sique, il faut se tourner aussi vers
les modèles étrangers. ESAM ne
forme pas des cadres pour le Togo
seulement, se faisant il faut
compétitionner au niveau internatio-
nal, raison pour laquelle l’ESAM a
opté pour la formation des cadres
de niveau supérieurs qui maitrisent
les problèmes de leur milieu et  ca-
pable de s’imposer sur l’échiquier
international. Tous les étudiants ad-
mis à l’ESAM sont instruis suivant
un programme international dynami-
que. Et pour cause, aujourd’hui la
donne n’étant plus la même, les
chefs d’entreprise n’emploient plus
de simple collaborateur mais des
collaborateurs capables de promou-
voir le développement de leur entre-
prise. En tout état de cause, les étu-
diants formés à l’ESAM ne chaument
pas ou du moins ne souffre pas à

L’excellence ne se décrète pas,
en cela l’école supérieure  d’Audit et
de Management(ESAM) s’est mon-
trée à la taille de l’enjeu. Rompu à la
tache et grâce au savoir faire de son
numéro 1 le Pr Roger MIFETOU;
l’ESAM est aujourd’hui à ne point dou-
ter l’université privée de référence in-
ternationale qui a su prouver son sa-
voir faire par la qualité de ses offres
et prestations et qui n’a rien à envier
aux universités étrangères. Pourquoi
chercher alors  ailleurs ce que l’on
peut trouver ici ? Pour sa deuxième
grande sortie de cette année univer-
sitaire ; et après la conférence débat,
sous la coupole « vision Togo 2030 »,
que l’école a eu à organiser pour
marquer la rentrée dans cette presti-
gieuse université du Togo, c’est le tour
samedi dernier de la remise de di-
plôme et d’attestation aux étudiants
en fin de cycle de licence, master et
d’expertise comptable qui a réuni
parents, responsables d’entreprises,
enseignants chercheurs, amis, an-
ciens étudiants, bref tout ceux qui s’y
retrouvent en l’excellence de l’ESAM.
Cette cérémonie énième du genre est

que ceux des différentes unités d’en-
seignement ont été primés, en vu de
motiver l’excellence. Les premiers
diplômés en expertise comptable ont
réussi aussi leur prix spécial.

Il faut souligner à toute fin utile que
l’école supérieure  d’Audit et de
Management(ESAM) est une univer-
sité de renommée internationale.
Depuis sa création, elle forme des
étudiants dans les domaines de
l’audit, du management, de la comp-
tabilité, du contrôle de gestion, de fi-
nance, de la fiscalité, des systèmes
d’information, de la communication
et du marketing…. L’école bénéficie
d’un partenariat avec l’Université de
Paris 1 Panthéon-Sorbone et l’INTEC-
CNAM de France dans le cadre de la
formation.

Le promoteur de cette presti-
gieuse école de référence, M. Roger
MIFETOU, est un Expert-comptable
diplômé et commissaire aux comp-
tes à Paris et à Lomé. Il est égale-
ment membre du jury du diplôme fran-
çais, consultant, formateur en Europe,
en Afrique et au Canada.

core la volonté et l’engagement du
gouvernement à faire des reformes
dans ce secteur.

Selon le ministre de l’équipement
rural, M.Nabagou : la signature des
contrats de concession et d’affer-
mage marquent l’aboutissement de
cette importante reforme juridique en
matière d’eau et d’assainissement.

Le ministre a par ailleurs relevé
le souci du gouvernement d’impul-
ser un nouvel élan à ce sous sec-
teur pour qu’à l’horizon proche, cha-
que togolais, où qu’il se trouve sur le
territoire national, puisse avoir accès
à l’eau potable et à l’assainisse-
ment.

« Le défi principal est de mobili-
ser des financements pour le déve-
loppement de ce sous secteur, lors-
qu’on sait que l’accès aux infrastruc-
tures d’eau potable est de 44% sur
l’ensemble du territoire et de 10%
pour l’assainissement ».A-t-il ajouté.

La Rédaction

REFORME DANS LE SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT

Signature des contrats de
délégation de gestion des services

publics entre la TdE et SP-EAU
L’Etat togolais a signé deux contrats le jeudi dernier , au minis-

tère de l’équipement rural à Lomé. Le premier est relatif à la con-
cession par l’Etat togolais de la gestion des services d’eau potable
et d’assainissement en milieu urbain et semi urbain à la société de
Patrimoine (SP-EAU) qui s’inscrit dans le cadre du renforcement
des infrastructures et le remboursement de la dette dudit secteur .

Le deuxième est un contrat
d’affermage ,par lequel il est
confié à la TdE l’exploitation des
services publics d’eau potable et
d’assainissement collectif des
eaux usées domestiques en mi-
lieu urbain et semi-urbain,ont
pris part à cette signature le mi-
nistre de l’équipement rural
M.Bissoune Nabagou ;le minis-
tre de l’économie et des finan-
ces, M.Adji Otèth Ayassor ;le DG
de la TdE M.Antoine Gbegbeni et
le représentant de la SP-EAU
M.Samba Koubonou.

Les reformes entreprises par le
gouvernement depuis 1996 ,dans le
secteur eau, ont permis de créer un
cadre juridique pour la mise en place
d’un schéma directeur, qui a  con-
duit à la création de la Société de
Patrimoine(SP-

EAU),concessionnaire chargé de
la gestion, du développement et la
recherche de financement et le ser-
vice de la dette dans le sous-sec-
teur de l’eau potable et de l’assai-
nissement collectif des eaux usées
domestiques en milieu urbain et
semi urbain pour une durée de trente
ans ;d’autre part ,ce schéma trans-
forme la TdE en société fermière
chargée de l’exploitation du service
public de l’eau potable pour une du-
rée de dix ans.

Ainsi le décret pris en conseil des
ministres, qui a autorisé la signature
desdits contrats justifie une fois en-

geants du foot togolais veulent attirer
l’attention de la FIFA sur la gestion de
la FTF au lendemain de l’expiration
du mandat du bureau de Gabriel
AMEYI le 04/11/14 et à l’annonce du
congrès extraordinaire prévu pour le
06/12/14.

Ces responsables signataires de
cette correspondance qui se disent
avoir atteint la majorité pour prendre
des décisions déclarent ce qui suit :

- Constatons que le mandat du
Bureau Exécutif sortant est arrivé à
terme sans qu’aucun congres n’ait
été organisé, en violation des dispo-
sitions statutaires ;

- Prenons acte que les congres
électif prévu pour renouveler le Bu-
reau Exécutif n’a pu être organisé ;

- Prenons également acte de la
fin statutaire du mandat du Bureau
Exécutif sortant depuis le 04 novem-
bre 2014

En conséquence, ils décident de
ce qui suit :

1- Nous, membres de la FTF,
majorité qualifiée pour prendre des
décisions, signataires du présent do-
cument, ne reconnaissons plus ni la
qualité, ni la compétence, ni l’autorité
du Bureau Exécutif sortant et de son
Président à gérer les affaires de la
FTF et à conduire le processus élec-
toral

2- Demandons a la FIFA de nous
accompagner dans la mise en place
d’un organe chargé de conduire le
processus en conformité avec les
dispositions statutaires et a même
d’en assurer la neutralité et la trans-
parence, notamment :
-la détermination du corps électoral ;
-l’adoption du code électoral,
-l’élection des membres de la com-
mission électorale ;
-l’élection des membres de la commis-
sion de recours en matière électorale.

Lamine

FTF : Les présidents des clubs
et ligues disent non à AMEYI
Les présidents des clubs de D1,

D2, D3 et ceux des Ligues de football
du Togo ont rencontré jeudi dernier la
presse pour faire part de leur inquié-
tude quant à la situation qui prévaut
actuellement au niveau de la fédéra-
tion Togolaise de football. Ils étaient
en tout 35 responsables à signer une
déclaration à l’endroit de la FIFA.

A travers cette correspondance
aux allures d’une pétition, les diri-
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LES CADRES DES ADMINISTRATIONS DES COLLECTIVITÉS LOCALES S’ORGANISENT

SYNACOL porté sur les
fonds baptismaux

tuée. Pour y parvenir, ils ont porté sur
les fonds baptismaux à Lomé le sa-
medi dernier le Syndicat National des
Cadres des Administrations des
Collectivités Locales (SYNACOL). Un
cadre par lequel les membres peu-
vent faire valoir leurs droits et devoirs
et partant de la défendre les intérêts
matériels, moraux et professionnels
des syndiqués.

Ces actions à mener ont été réaf-
firmées au Bureau Exécutif respecti-
vement par le premier secrétaire
général du CGCT KPODJESSE Tho-
mas et le secrétaire général de la
préfecture du Golfe TCHA-WIYAO qui

Les cadres des administrations
des collectivités locales venus de
tous les coins du Togo étaient le sa-
medi dernier à Lomé en Assemblée
Générale constitutive. Occasion pour
ces cadres de mettre sur pied offi-
ciellement leur syndicat dénommé
SYNACOL, affilié à la Confédération
Générale des cadres du Togo.

Les cadres des administrations

des collectivités locales du Togo
dans leur lutte quotidienne pour leurs
épanouissements socio-économi-
ques, entendent désormais défen-
dre leurs droits au sein d’une orga-
nisation syndicale librement consti-

Lomé au Cœur de la 21è  Conférence internationale
du Saint Esprit

entendre à l’ouverture que le
Saint Esprit manifeste par-
tout « qu’on soit chrétien au
non, on peut bénéficier des
grâces de Dieu à travers les
manifestations du Saint Es-
prit »

Plusieurs activités ont
meublé cette conférence de
lomé. Les paroles d’édifica-
tion et de prière  de restaura-
tion en faveur du Togo et les
autres nations ont été au ren-
dez-vous.

Dzigbodi K.

Ils étaient venus d’Europe et
d’Afrique les évangélistes et
les leaders d’église à passer
deux jours dans la capitale to-
golaise pour partager leurs ex-
périences sur la puissance du
Saint Esprit. C’est à la faveur
de la 21è conférence interna-
t ionale spir i tuel  dénommé
« Empewered 21 Togo » dont le
thème central est : « Garder la
flamme du Saint Esprit pour
bénir les Nations » le président
de la conférence le Révèrent
pasteur Gaston ANANI  a laissé

ont promis leur soutien au syndicat
pour l’atteinte des objectifs.

Cette Assemblée Générale cons-
titutive a été couplée de l’élection du
bureau exécutif du SYNACOL. C’est
Messan Ekoue qui présidera aux
destinées du syndicat pour un man-
dat 4 ans renouvelables ; il est à la
tête un bureau de 9 membres. Il a
promis travailler avec délicatesse, de
bon sens pour un syndicalisme de
développement. Trois  organes coor-
donnent les activités du Synacol à
savoir : l’Assemblée Générale, du
Bureau Exécutif et le. Commissariat
aux comptes. Ajoutons que pour ad-
hérer au Synacol il faut être cadres
de catégories A, B, C et D des sec-
teurs publics, parapublics et privés.

Dzigbodi K.

Le bureau

Gnaku Thérèse, chef
recouvrement marché

Hedzranawoé

BIMOD 228 EDITION 2014

Un événement qui a tenu toutes ses promesses

roulée le samedi, le 22 novembre à
Sarakawa à Lomé.

L’événement avait été annoncé
par la promotrice de la BIMOD 228,
Mme Sambiani Bagnah Bamondi
au cours d’une conférence de
presse le vendredi à l’hôtel Palme
Biche.

Au total quarante mannequins

cellence partagée »
Promouvoir la mode et le sty-

lisme au Togo et en Afrique, c’est le
lighmotif et l’objectif assignés par
la Biennale de Mode au Togo
« BIMOD 228 » en lançant la 4ème

édition du défilé de mode sur le
thème « D’une génération à l’autre,
l’excellence partagée » qui s’est dé-

Démarré depuis le 1è novembre
« Bimod continue d’avancer dans

l’attente de ses objectifs pour la flo-
raison de la mode togolaise et afri-
caine. L’édition de cette année vient
réaffirmer toute la volonté que nous
avons de transmettre aux jeunes les
sommes d’expériences acquises,
d’une part à travers un atelier de for-
mation de trois jours et d’autres parts
à travers le partage du podium entre
les plus jeunes et les plus anciens
du métier. D’où le sens du thème de
cette édition. L’édition coïncide avec
les 30 ans de carrière de la griffe
Bamondi, l’agence de la promotrice
Mme Sanbiani

Présence des stylistes de renom
venus de toute la sous région. Bénin,
sénégal, rdc,  Burundi, Ghana, côte
d’ivoire et le Togo. Au total 24 regrou-
pés dans 4 tableaux de 6 créations
diverses. Prestations d’artistes hu-
moriste, de musique tel Dieudonné
Willa et de Théo Blaise

 « D’une génération à l’autre, l’ex-

Mme Johnson, invitée d’honneur

composés de nationaux dénommés
« Nouvelles générations »  et inter-
nationaux venus du Ghana, Benin,
Sénégal, République Démocratique
du Congo, Burundi, Mali, Niger et
Nigeria défileront au cours de la
soirée, a-t-elle souligné. Elle a pré-
cisé que la nouvelle génération pré-
sentera six modèles et dix modè-
les pour les mannequins internatio-
naux, tous dans des accoutrements
purement africains.

Mme Bamondi a confié que la
particularité de cette édition mar-
quera par la découverte d’autre
modèles des autres pays en vue de
faire de la mode africaine une sy-
nergie de partage et de savoir-faire
commun.

Avant la tenue de ce défilé, les
mannequins ont été recyclés sur
plusieurs techniques de la mode et
le stylisme, assuré par le styliste
créateur, Lamine Diassé de natio-
nalité Sénégalaise.

La Rédaction

Mme Bamondi et les siens

AKLASM Kindou, Trésorière Géné-
rale EGLOH Schella, Trésorière Gé-
nérale Adjoint AMOUZOU Komi, Se-
crétaire Administratif ETSE Komlan,
Secrétaire aux relations extérieurs
AGBESSI K.N, Secrétaire à la Forma-
tion professionnelle et l’Education
ABOUBAKAR Sahadou, Secrétaire à
l’Organisation GUEGUE Atsou, Se-
crétaire Adjoint à  l’organisation
ADANNOUVO Adjo, 1er Conseiller
Général Zounegnon Emedjo, 2ème

Conseiller Adjoint AGADJI komlan et
une Commission de Contrôle com-

posé de trois membres.
Etaient présent à cette assise,

les représentations des unions pré-
fectorales, c’est-à-dire les sections
du syndicat à travers le pays entre
autres les sessions de Sagbado, Be
Aklassou , Dapaong entre autres. Le
représentant du Ministre du travail et
de l’emploi et de la sécurité sociale
Monsieur BIGNANDI Palakimyèm.
Ajoutons que le SYNTRE.C.TO s’est
affilié à la Confédération Nationale
des Travailleurs du Togo (CNTT) en
2008.

Wilfried Ted

RENOUVELLEMENT DES INSTANCES
DIRIGEANTES DU SYNTRE.C.TO

La semaine passée la Bourse du
travail de Lomé à servi de cadre au 1er

congrès statutaire du Syndicat des
tresseuses, tresseurs, coiffeuses,
coiffeurs du Togo (SYNTRE.C .TO)
qui après 4ans renouvelait ses ins-
tances dirigeantes ainsi que le réa-
ménagement des textes qui régis-
sent  ce syndicat. Le thème de ce
congrès : « la responsabilité du
SYNTRECTO pour la réussite de la
micro-assurance, santé et couver-
ture sociale » est d’actualité et sur-
tout s’inscrit parfaitement dans les

préoccupations majeures de la Cen-
trale mère la Confédération Natio-
nale des travailleurs du Togo (CNTT)
par son importance. La couverture
sociale, et de Mutuelle d’assurance
médicale en faveur des travailleurs
du secteur de l’économie informelle
pour des lendemains meilleurs et
radieux.

La secrétaire générale Madame
TOESSI Adjovi a été reconduite à
l’unanimité  pour un nouveau man-
dat de quatre renouvelable. Les
autres membres du bureau exécutif
sont : Secrétaire Général Adjoint

Adjovi TOESSI rempile
pour un second mandat

milliards de francs CFA a pour but
de contribuer  à la redynamisation
et à la modernisation du secteur du
commerce au Togo surtout après
les incendies qui ont ravagé les
deux grands marchés de Kara et de
Lomé.

En effet, PARMCO est un projet
mis en œuvre pour une durée de
4ans, pour la réalisation des étu-
des architecturales et d’ingénierie

des marchés à reconstruire, les tra-
vaux de construction de ces mar-
chés ; des séances de sensibilisa-
tions des commerçants ; de sous-
crire des assurances et d’avoir des
comptes dans les banques.

Toutes les activités prévues
dans le cadre de ce projet, permet-
tront à terme de réduire la pauvreté
ainsi qu’à créer des emplois au
Togo. A indiqué la ministre du com-
merce ; Mme Bernadette Legezim-
Balouki.

Komlaké Naté

APPUI A LA RECONSTRUCTION DES MARCHES DE LOME ET DE KARA

Le ministère du commerce en
collaboration avec la Banque Afri-
caine de Développement(BAD), ont
officiellement lancé le projet d’ap-
pui à la reconstruction des marchés
et aux commerçants de Lomé et
Kara, le lundi dernier à Lomé. Ma-
dame le ministre du commerce
Legezim-Balouki a officiellement
lancé ce projet.

Ce projet  financé à plus de 10

Le gouvernement togolais
et la BAD  concrétisent le

projet PARMCO

Legzim Balouki
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